[image: image1.png]Finances




La désastreuse politique de l'emploi menée ces dernières années se poursuit (le projet de loi de Finances pour 2014 prévoit à nouveau au moins 2000 suppressions d'emplois à la DGFIP pour le 1er septembre 2015.

- cadres B = 607 postes vacants filière fiscale et 935 en gestion publique soit un total de 1542.

- cadres C =925 postes vacants filière fiscale et 1445 en gestion publique soit un total de 2370

Malgré le recrutement de 50 contractuels handicapés, de 771 lauréats du concours externe et l'appel des listes complémentaires, on est loin du compte.
Les services n'en peuvent plus et les agents ne peuvent plus réaliser l'ensemble de leurs missions dans de bonnes conditions de travail. En parallèle à la démarche stratégique, aux restructurations-fusions, aux abandons de missions, aux priorisations des tâches, l'administration s'attaque aujourd'hui aux règles de gestion.

Les CAPL d'affectations sont terminées. La CGT, au regard d'un certain nombre de déclarations de l'administration et de graves entorses aux règles de gestion, décide d'alerter les agents.

Remise en cause de la demande de mutation pour convenance personnelle :

Certains agents C et B pouvaient prétendre obtenir une affectation sur les premiers vœux. En effet, ceux-ci étaient vacants dans le cadre du mouvement. Mais l'administration a décidé unilatéralement d'affecter ces agents sur d'autres postes (soit par des détachements, soit par le gel de postes). Un agent est même affecté sur son 2ème vœu du fait d’un gel (sur le 1er vœu) et sera finalement détaché sur son 3ème vœu.

La direction justifie sa décision par un re-équilibrage du déficit d'agents entre services, situation qui s'aggrave après chaque vague de suppressions d'emplois. 

Les postes gelés :

4 en catégorie C : 2 au CDIF Bourges, 1 au SPF Bourges, 1 au SIP Bourges Nord
3 en catégorie B : 1 au SIE Bourges Nord, 1 à la trésorerie des Aix-d’Angillon, 1à la trésorerie OPH-amendes

Une note interne qui en dit long !

Afin de bien comprendre l'état d'esprit de nos plus hauts responsables, nous vous informons de l'existence d'une note interne DGFIP (note RH IC et 2A du 27/12/2013), jamais présentée aux Organisations Syndicales nationales et donnant comme consignes : 

« Les mutations locales A, B et C, au sein d'une même Résidence d'Affectation Nationale (RAN) sont effectuées en tenant compte prioritairement de l'intérêt du service et des agents. L'ancienneté continue à s'appliquer quand il n'y a pas d'enjeu particulier tenant à l'intérêt du service ou aux vœux des agents »

De telles pratiques sont inacceptables ! La CGT exige la plus totale transparence en matière de règles de gestion, le respect de la règle de l'ancienneté et du principe même de la demande de mutation pour convenance personnelle. Si la règle de l'ancienneté n'est pas parfaite, elle est au moins claire et comprise de toutes et tous. Elle évite les passe-droits et la mobilité imposée !

Toujours trop de postes vacants sur le CHER :

Alors qu'il s'agit de postes budgétés, l'administration refuse toujours de combler les postes vacants. Pire, elle préfère tout simplement en faire disparaître par « magie » pour ne plus avoir à se poser la question de leurs comblements comme la direction du CHER sait le faire. C’est une manière d’anticiper les suppressions d’emplois ; les postes vacants d’une année se transforment en suppression l’année suivante. 

Le nombre de vacances dans le CHER en septembre 2014 s’élève à 6 C ; 6 B, soit 12 vacances (tous les emplois de la catégorie A sont pourvus. En comptabilisant les ALD, les temps partiels, le bilan des emplois est de - 4,6 C ; - 7,1 B ; + 3,5 A.

Dans de telles conditions, faire porter la responsabilité des difficultés d'affectation sur la rigidité des règles de gestion, comme l'a déclaré la direction à plusieurs reprises en faisant référence à la « garantie de maintien à résidence » suite à suppression d’emploi, est un véritable scandale ! 

De même lorsqu’elle fustige la RAN de Sancerre, qui ne serait pas « attractive » et qu’elle en propose tout bonnement la fusion avec la RAN de Bourges, quel mépris pour les agents ! 

Cette nouvelle RAN fusionnée irait d’Aubigny au nord à Dun sur Auron au sud ; les agents prendront un risque important pour leur vie personnelle s’ils souhaitent changer de RAN et demander celle de Bourges.

Que l'administration arrête les suppressions d'emplois, qu'elle recrute à la hauteur des besoins des services et qu'elle comble les postes vacants plutôt que de s'en prendre aux droits et garanties des agents 

Les détachements :

La CGT a toujours dénoncé l'usage abusif des détachements par la direction comme pratique dérogatoire aux règles de gestion. En effet, pour ne pas avoir à inscrire certains emplois au TAGERFIP (ACMO par exemple) ou pour pallier en urgence au manque en emplois de certains services, la direction en a fait une méthode à part entière de gestion de personnels. Pour la CGT, les détachements doivent correspondre à des situations exceptionnelles.

Pour les affectations de septembre, les détachements sont en nette augmentation on passe de 3 au 01/09/2013 à 6 au 01/09/2014 alors que la DDFiP ces dernières années, et après plusieurs interventions appuyées de la part de notre section syndicale, s’était engagée à les réduire (nous ne faisons pas ici référence aux détachements pour motif personnel grave). Ils sont au nombre de 2 en catégorie C et 4 en catégorie B.

La direction remet aussi en cause un détachement alors qu’elle avait assuré l’agent qu’il ne bougerait pas. Les détachements restent de la responsabilité de la direction et le danger d'une remise en cause du positionnement de l'agent, pouvant intervenir à tout moment, est devenu réalité. La méthode est brutale. 

Equipes de renfort

La doctrine d'emploi des équipes de renfort à fait l’objet de discussions nationales. Ces équipes ne seraient plus destinées à des missions de renfort en tant que telles, mais serviraient uniquement à tenter de combler les postes vacants. 

C’est vrai localement pour la trésorerie de Sancerre en sous-effectif important, c’est aussi le cas du SPF de Sancerre. Ces deux services seront sous perfusion permanente des équipes de renfort sans que pour autant cela suffise.

A nouveau, sans arrêt des suppressions d'emplois et sans recrutements à la hauteur, c'est le serpent qui se mord la queue et ce sont les agents, une fois de plus, qui payent les pots cassés

Ces dernières CAPL d'affectation sur notre département sont révélatrices de l'entreprise de casse organisée contre la réalisation des missions, les conditions de travail et contre nos garanties individuelles et collectives. Alors organisons nous et construisons, toutes et tous ensemble, le rapport de force nécessaire pour faire avancer nos revendications …

Préparons activement les HMI de rentrée, ne nous laissons pas faire !

Retrouvez les comptes rendus des CAPL où la CGT est présente, le bilan des effectifs par catégorie et par service sur notre site : http://www.financespubliques.cgt.fr/18/




A force de suppressions d'emplois,


l'administration s'attaque


aux règles de gestion !











